
Objet : Demande de rendez-vous concernant l’avenir du Service Commun des Laboratoires

Monsieur Le Ministre,

Le Service Commun des Laboratoires (SCL) du Ministère des Finances, nécessite votre attention face aux difficultés de 
fonctionnement qu’il traverse et à la forte inquiétude de ses agents, soucieux de l’avenir de leur service.

Le SCL, créé en janvier 2007 provient de la fusion des laboratoires de la DGCCRF et de ceux de la DGDDI et dépend donc 
de Bercy. La répartition des analyses réalisées étaient à sa création d’un ratio de 60/40 entre la DGCCRF et la DGDDI.

Fort de sa capacité d’adaptation et de réactivité, ce service a évolué et a diversifié son activité que ce soit dans la lutte 
contre la fraude alimentaire, en matière de trafic de stupéfiant ou dans le domaine de la sécurité des produits alimen-
taires et non-alimentaires. Le SCL apporte une expertise normative, comme, lors de la période de la COVID, avec la 
définition de nouveaux types de masques de protection pour le visage.

Le SCL compte 11 laboratoires dont 2 en outre-mer, tous plus ou moins spécialisés en domaines d’analyse. Environ 388 
agents y travaillent actuellement, administratifs, techniciens et ingénieurs, contre 469 en 2007, soit une baisse de 17 
% sur la période. Budgétairement, le SCL dépend du Secrétariat Général des ministères économique et financier (BOP 
218).

De par son essentielle indépendance, le SCL exerce des missions régaliennes, y compris judiciaires. Il intervient aussi 
au niveau européen. Son excellence est reconnue.

Près de 20 ans après sa création, la répartition des analyses s’est vue modifiée. La récente réforme concernant la Sé-
curité Sanitaire des Aliments, a entraîné l’arrivée d’un nouvel acteur, la DGAl (Direction Générale de l’Alimentation).. 
Ainsi la proportionalité s’établit actuellement à 70% Douanes, 16% DGAL, 14% DGCCRF. Il faut également compter avec 
les futurs prélèvements des agents de contrôle de l’Inspection du Travail sur les matériels et matériaux susceptibles 
de s’avérer dangereux pour les travailleurs, suite à la signature d’une convention entre la DGT et le SCL, ce qui aug-
mentera les missions dévolues aux laboratoires d’État.

Or, le SCL subit de plein fouet les économies budgétaires depuis plusieurs années. Des restructurations, des ferme-
tures de sites, des baisses d’effectif, un investissement insuffisant en sont les marqueurs qui affectent toute la sphère 
du SCL, que ce soit les agents dont les conditions de travail dégradées font encourir des risques pour la santé, les 
agents des administrations de contrôle dont les procédures sont affectées par les délais d’analyse, les cadres soumis 
à ces problématiques et enfin ceux pour qui nous exerçons nos missions : les citoyens. 

La situation, qui nécessite une expertise forte dans le domaine sanitaire (pesticides) et dans le domaine des stupéfiants 
(drogues de synthèse) se dégrade. Pour exemple, le SCL, qui en 2021 avait déterminé que 73 % des fruits et 46 % des 
légumes prélevés contenaient des pesticides, ne peut plus assurer l’ensemble de ses missions par manque de person-
nel, d’investissement ou d’entretien du matériel, laissant des délais d’analyse atteindre jusqu’à 6 mois.
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Cela ne peut être admissible dans des recherches de contaminants potentiellement dangereux pour la santé ni 
pour les procédures judiciaires, en matière de stupéfiants, qui nécessitent une forte rapidité de réaction.

Les agents, soucieux de leurs missions, sont inquiets pour l’avenir du SCL. Dans le cadre budgétaire actuel, la 
gouvernance de celui-ci, aggravée par une politique RH génératrice de tensions et de Risques Psycho-Sociaux 
(RPS) ne peut proposer que des solutions qui vont à l’encontre d’un service public de contrôle et de police 
économique sur l’ensemble du territoire métropolitain et ultramarin, à savoir :

L’abandon de domaines d’analyse (par exemple pesticides ou produits électriques) qui ne peut être favorable 
à la santé et la sécurité des citoyens ou Le regroupement dans un seul laboratoire d’un domaine d’analyse qui 
est également risqué en cas de panne qui priverait l’ensemble du territoire de possibilités d’analyse.

Au contraire, il faut donner les moyens humains et matériels afin que le SCL puisse (re)devenir un pôle de 
recherche et de développement permettant d’enrichir son domaine de compétence (PFAS, nanoparticules, dro-
gues de synthèses, produits informatiques émergents, …). Ainsi, tous les Ministères se sont emparés de la 
question du numérique. Mais si l’on songe à la sécurité des usagers, actuellement nous constatons que l’État 
ne peut s’assurer de la conformité et de l’absence de dangerosité des produits, avec d’un côté, la baisse des 
moyens alloués au SCL, et de l’autre, l’augmentation exponentielle de l’offre de matériel électrique et électro-
nique en provenance du monde entier.

Nous revendiquons :

* De revenir sur les suppressions d’effectifs menées depuis la fusion et de résorber l’emploi contractuel pré-
caire en recrutant 100 agents (Ingénieurs, Techniciens, Adjoints Techniques et personnels administratifs) ;

* Le maintien du réseau de laboratoires existants loin des intérêts financiers et des lobbys industriels ;

* La redéfinition des relations entre le SCL, la DGCCRF, la DGDDI et la DGAl et une implication renforcée de ces 
organismes de tutelle ;

* Le développement d’analyses sur les produits de grande consommation en lien avec les enjeux sanitaires et 
écologiques ;

* La définition d’une politique de recherche et développement ambitieuse et dotée des moyens matériels et 
humains suffisants ;

* Le renforcement de l’expertise internationale des laboratoires du SCL;

* une mise à plat des domaines et des missions (dont la microbiologie), pour un service public de qualité au 
bénéfice des citoyens, sur l’ensemble du territoire impliquant l’amélioration des conditions d’exécution de ces 
missions.

Aussi, afin de pouvoir mieux exposer ce sujet à votre écoute, nos syndicats souhaiteraient vous rencontrer afin 
de développer notre conception d’un SCL au sein du Ministère, qui puisse jouer pleinement un rôle moteur dans 
la lutte contre les fraudes et les trafics.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, nos respectueuses salutations.

Les Secrétaires Généraux du SNA-CCRF&SCL (CCRF) et du SNAD (Douanes) et de la Fédération des Finances.


